
PrÃ©sidentielle au Burundi : l'opposition saisit la Cour constitutionnelle

    @rib News,Â 28/05/2020Â â€“ Source AFP  Le principal parti d'opposition au Burundi a dÃ©posÃ© jeudi devant la Cour
constitutionnelle son recours contre le rÃ©sultat de l'Ã©lection prÃ©sidentielle donnant le candidat du pouvoir, Ã‰variste
Ndayishimiye, vainqueur face Ã  son dirigeant, Agathon Rwasa. [PhotoÂ : Agathon Rwasa, candidat Ã  la prÃ©sidentielle du
principal parti d'opposition du Burundi, le CongrÃ¨s national pour la libertÃ© (CNL), vient de dÃ©poser un recours devant la
Cour constitutionnelle, Ã  Bujumbura, le 28 mai 2020. Â© AFP]  
  "Nous venons de dÃ©poser notre dossier de recours Ã  la Cour constitutionnelle", a dÃ©clarÃ© M. Rwasa, chef du Conseil
national pour la libertÃ© (CNL), Ã  la sortie, affirmant avoir "produit des preuves qu'il y a eu une fraude massive".  "Il y a
tellement d'irrÃ©gularitÃ©s, il y a des erreurs monumentales qui se remarquent un peu partout dans le pays. Il n'y a pas de
colline Ã©pargnÃ©e", a-t-il ajoutÃ© promettant de se tourner vers la Cour de justice de l'Afrique de l'Est (EACJ) si ce recours
Ã©tait rejetÃ©.  M. Rwasa a plusieurs fois dit ne se faire guÃ¨re d'illusions sur l'issue de la procÃ©dure, devant la Cour qui
avait validÃ© la rÃ©Ã©lection du prÃ©sident Pierre Nkurunziza en 2015.  Son prÃ©sident, Charles Ndagijimana, est un ancien
Imbonerakure, la ligue de jeunesse du parti au pouvoir (CNDD-FDD), utilisÃ©e depuis 2015 par le rÃ©gime pour rÃ©primer
l'opposition.  En 2015, la candidature de M. Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat controversÃ© avait plongÃ© le pays dans
une crise politique majeure, qui a fait au moins 1.200 morts et poussÃ© Ã  l'exode quelque 400.000 Burundais.  La Cour
constitutionnelle a huit jours Ã  compter du dÃ©pÃ´t pour statuer sur le recours, avant de proclamer les rÃ©sultats dÃ©finitifs des
Ã©lections prÃ©sidentielle, lÃ©gislatives et communales du 20 mai.  Le gÃ©nÃ©ral Ndayishimiye a Ã©tÃ© dÃ©clarÃ© lundi vainqueur de
la prÃ©sidentielle par la Commission Ã©lectorale, avec 68,72% des voix, trÃ¨s loin devant M. Rwasa (24,19%).  Le CNL a
aussitÃ´t dÃ©noncÃ© une "mascarade Ã©lectorale", dressant la longue liste des irrÃ©gularitÃ©s commises selon lui par le pouvoir,
qui aurait fait pression sur les assesseurs de l'opposition et les Ã©lecteurs, et multipliÃ© les fraudes.  De nombreux tÃ©moins
dans tout le pays et des journalistes burundais ont confirmÃ© Ã  l'AFP la validitÃ© de certaines de ces accusations.  -
"Politique du fait accompli" -  L'Ã‰glise catholique leur a aussi donnÃ© du poids en dÃ©plorant mardi "beaucoup d'irrÃ©gularitÃ©s
quant Ã  la libertÃ© et la transparence du processus Ã©lectoral".  Elle a dÃ©noncÃ© entre autres "la contrainte exercÃ©e sur
certains mandataires Ã  signer d'avance le dÃ©pouillement du contenu des urnes, le bourrage de certaines urnes, le vote Ã 
la place de dÃ©funts et de rÃ©fugiÃ©s, les procurations multiples et donc invalides, le fait qu'il y ait eu dans certains bureaux
de vote des Ã©lecteurs qui ont votÃ© plus d'une fois".  L'Ã‰glise catholique, la premiÃ¨re dans ce pays de quelque 11 millions
d'habitants, avait dÃ©ployÃ© 2.716 observateurs le jour du scrutin. Aucune mission d'observation Ã©trangÃ¨re n'avait Ã©tÃ©
accrÃ©ditÃ©e par le gouvernement.  Sa prise de position contraste avec un communiquÃ© publiÃ© mercredi par les diplomates
en poste au Burundi, qui appelle seulement les Burundais Ã  rÃ©soudre leurs diffÃ©rends "Ã  travers les procÃ©dures lÃ©gales
existantes", sans mention d'Ã©ventuelles irrÃ©gularitÃ©s.  La Chine, l'ONU et des pays africains comme le Kenya ou l'Afrique
du Sud voulaient se contenter de fÃ©liciter le CNDD-FDD, quand d'autres, dont la France, la Belgique, l'Union europÃ©enne
et les Ã‰tats-Unis, entendaient se montrer plus critiques, mÃªme s'ils sont prÃªts Ã  collaborer avec M. Ndayishimiye, selon
une source diplomatique ayant requis l'anonymat.  Ce communiquÃ© est le rÃ©sultat d'un compromis a minima pour faire
passer le message qu'ils "ne soutiendront pas toute partie qui voudrait recourir Ã  la violence", a ajoutÃ© cette source. 
AimÃ© Magera, porte-parole Ã  l'international du CNL, a dÃ©noncÃ© un texte Ã  l'aspect "flou et ambigu susceptible d'Ãªtre
interprÃ©tÃ© comme un soutien tacite au coup d'Etat de ce (lundi) 25 mai".  "Ce genre d'attitude qui a caractÃ©risÃ© la
communautÃ© internationale depuis 15 ans a surtout renforcÃ© le CNDD-FDD dans sa politique du fait accompli, de forcing
et d'impunitÃ©", a-t-il dÃ©clarÃ© Ã  l'AFP.  Le calme a globalement prÃ©valu le jour du scrutin et depuis lors, aprÃ¨s une
campagne Ã©maillÃ©e de violences et d'arrestations.  Mais le CNL a dÃ©noncÃ© une vÃ©ritable "chasse Ã  l'homme" dans tout le
pays Ã  l'Ã©gard de ses sympathisants. Selon lui, prÃ¨s de 600 d'entre eux ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s depuis avril, dont 400 sont
toujours en dÃ©tention.  Selon plusieurs tÃ©moignages recueillis par l'AFP, les Imbonerakure ont commencÃ© Ã  s'en prendre
en plusieurs endroits du pays aux gens soupÃ§onnÃ©s d'avoir votÃ© pour le CNL.  Si le recours est rejetÃ©, le gÃ©nÃ©ral
Ndayishimiye, 52 ans, sera investi en aoÃ»t pour un mandat de sept ans renouvelable une fois. Il succÃ©dera ainsi Ã  M.
Nkurunziza, au pouvoir depuis 2005, qui ne se reprÃ©sentait pas et l'avait adoubÃ© comme son "hÃ©ritier".  
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